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Formulaire de demande d'habilitation régionale
2027


  ☐ Première habilitation
  ☐ Renouvellement
Si oui, merci d’indiquer la date de délivrance de l’habilitation en cours :

Identité du demandeur :
Email :
Numéro de téléphone :
Etablissement :
SIRET :
Dénomination :
Forme juridique :


Formulaire :
Ce formulaire permet de déposer une demande d'habilitation régionale à l'aide alimentaire auprès de la Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) Grand Est, conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles.





Rappel des obligations liées à l'habilitation :
L’aide alimentaire est un dispositif de lutte contre la précarité alimentaire. Les structures habilitées contribuent aux objectifs définis par l’article L. 266-1 du Code de l’action sociale et des familles, qui visent à garantir aux personnes en situation de vulnérabilité économique ou sociale un accès à une alimentation sure, diversifiée, de bonne qualité et en quantité suffisante. Cette action doit être menée dans le respect de la dignité des personnes et favoriser leur autonomie et leur capacite à agir.
Pour obtenir une habilitation régionale, la structure doit également respecter les obligations prévues aux articles R. 266-2 (3° à 8°) et R. 266-3 du Code de l’action sociale et des familles. 
Elle doit notamment :
- Proposer un accompagnement des personnes accueillies, comprenant au minimum des actions d’écoute, d’information ou d’orientation (pour les structures qui distribuent directement des denrées alimentaires) ;
- Veiller à la qualité de l’aide alimentaire ;
- Respecter les règles d’hygiène et de sécurité alimentaire ;
- Assurer la traçabilité des denrées alimentaires de leur réception jusqu’à leur distribution ou leur fourniture ;
- Collecter et transmettre les données statistiques demandées chaque année par l’administration ;
- Accepter les contrôles réalisés par les services de l’Etat ;
- Disposer des moyens nécessaires pour assurer une activité de distribution de denrées alimentaires aux personnes en situation de précarité ou de fourniture de denrées a des structures habilitées ou à des personnes publiques.
A savoir : L’habilitation n’est pas obligatoire pour exercer une activité d’aide alimentaire. Elle permet notamment d’accéder à des financements publics mais s’accompagne par le respect des obligations règlementaires présentées ci-dessus.
Votre structure est-elle affiliée à une tête de réseau habilitée au niveau national ? Les structures habilitées au niveau national sont : Les Restaurants du Coeur, Croix-Rouge Française, Secours Populaire Française, Fédération Française des Banques alimentaires, le Réseau Cocagne, Revivre dans le Monde, Fédération nationale des Paniers de la mer, Fondation de l'Armée du Salut, Fédération de l'Entraide Protestante, Andes, UGESS, Cop1, Linkee, Fondation Le Refuge, Ordre de Malte, Société Saint-Vincent de Paul, Secours Catholique, ADRA France, VRAC France. Cochez la mention applicable :
☐ Oui     ☐ Non
Votre structure est-elle couverte par l'habilitation nationale de cette tête de réseau ?
Une tête de réseau habilitée à l'aide alimentaire au niveau national nomme des antennes locales comme membre désigne ou site de distribution. Dans ce cas, elle se porte garante du respect des obligations de l'habilitation par ces structures. Cochez la mention applicable :
☐ Oui     ☐ Non
Votre structure est couverte par l'habilitation nationale d'une tête de réseau, alors vous ne pouvez pas candidater pour obtenir une habilitation régionale.
Une association définie par une personne morale de droit privé ne peut pas bénéficier de deux habilitations, ni dans deux régions différentes, ni d'une habilitation nationale cumulée a une habilitation régionale. Vous devez donc choisir si vous conservez votre habilitation nationale, ou si vous l'abandonnez pour candidater à une habilitation régionale.
Votre structure bénéficie-t-elle d'une habilitation à l'aide alimentaire dans une autre région ? Cochez la mention applicable :
☐ Oui    ☐ Non
Précisez dans quelle(s) région(s) vous bénéficiez déjà d'une habilitation à l'aide alimentaire. Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Auvergne-Rhone-Alpes
☐ Bretagne
☐ Bourgogne-Franche-Comte
☐ Centre Val-de-Loire
☐ Corse
☐ Grand Est
☐ Guadeloupe
☐ Guyane
☐ Hauts-de-France
☐ Ile-de-France
☐ La Réunion
☐ Martinique
☐ Mayotte
☐ Normandie
☐ Nouvelle Aquitaine
☐ Occitanie
☐ Pays de la Loire
☐ Provence-Alpes-Côte d'Azur

Votre siège social est situé : Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Dans la région dans laquelle vous avez déjà une habilitation régionale à l'aide alimentaire
☐ Dans la région dans laquelle vous souhaitez faire une demande d'habilitation à l'aide alimentaire en remplissant ce dossier
☐ Dans une autre région
Une structure avec un même siège social ne peut pas être habilitée dans deux régions. Elle doit être habilitée SEULEMENT dans la région ou est situé son siège social.
En voici les conséquences :
- Vous ne pouvez pas déposer ce dossier de demande d'habilitation ;
- Vous devez déclarer à la DREETS qui vous a déjà délivre une habilitation le(s) site(s) d'activité situe(s) dans cette nouvelle région ainsi que toute autre région ;
- Si vous avez d'autres habilitations dans d'autres régions, vous devez informer les DREETS que l'habilitation est caduque même si vous conservez une activité dans cette région.
















Eléments constitutifs du dossier de demande d'habilitation régionale
Les pièces constitutives du dossier sont les mêmes qu’il s’agisse d’une
1ère demande d’habilitation ou d’un renouvellement.

LE DOSSIER EST A COMPLETER DANS SON INTEGRALITE, TANT POUR LE FORMULAIRE QUE POUR LES PIECES A JOINDRE


· Copie des statuts
· Numéro SIRET
- Copie du certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements (document INSEE précisant le Siret)
- Ou, si l’association ne dispose pas à ce jour de numéro Siret, copie de la demande d’inscription auprès de l’INSEE
· Enregistrement de la structure :
- Copie du Journal officiel portant publication de la déclaration de l’association et, le cas échéant, la copie du décret de reconnaissance d’utilité publique,
- ou extrait K bis de son inscription au registre du commerce et des sociétés datant de moins de trois mois 
· Si l’antériorité le permet, les comptes annuels détaillés établis à la clôture des deux derniers exercices (Pour une structure nouvellement créée, présenter un budget prévisionnel). Les éléments fournis devront détailler a minima les grands postes de dépenses et de recettes[footnoteRef:1] [1:  Dépenses : achats de produits, charges de fonctionnement, charges de personnel, etc.  
Recettes : ventes/participations des personnes, subventions publiques, dons privés, etc.] 

· Le dernier rapport d’activité validé par l’instance statutairement compétente (ou document s’y apparentant) 
· Pour les structures qui ont des denrées avec des ingrédients d’origine animale (viande, produits laitiers, produits de la pêche, œufs, miel) : copie de l’accusé de réception de la déclaration auprès de la Direction départementale en charge de la protection des populations. La déclaration auprès de la DDPP est une obligation réglementaire.[footnoteRef:2] [2:  Pour avoir des informations sur la déclaration auprès de la DDPP :
 http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/demarches/collectivite-territoriale-ou/assurer-une-activite-de-62/article/preparer-ou-vendre-de-denrees-275] 

· Une déclaration sur l’honneur dans laquelle le demandeur s’engage à se soumettre aux contrôles d’habilitation (page)
· Une déclaration sur l’honneur pour les structures souhaitant bénéficier de dons dans le cadre des retraits communautaires (page)
· Une déclaration sur l'honneur dans laquelle le demandeur s’engage sur la véracité des renseignements portés dans ce dossier et des pièces qui y sont jointes (page)
· Contrat d’engagement républicain 
I- Informations générales sur la structure 

1) Les informations relatives à la personne morale :
Nom de la structure :
Coordonnées postales du siège social :
Coordonnées téléphoniques :
Adresse email :
Votre structure a-t-elle une activité d'aide alimentaire dans une autre région que celle de son siège social ? Cochez la mention applicable :
☐ Oui    ☐ Non
Quelles autres régions sont concernées ? Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Auvergne-Rhone-Alpes
☐ Bretagne
☐ Bourgogne-Franche-Comte
☐ Centre Val-de-Loire
☐ Corse
☐ Grand Est
☐ Guadeloupe
☐ Guyane
☐ Hauts-de-France
☐ Ile-de-France
☐ La Réunion
☐ Martinique
☐ Mayotte
☐ Normandie
☐ Nouvelle Aquitaine
☐ Occitanie
☐ Pays de la Loire
☐ Provence-Alpes-Côte d'Azur
Piece justificative à joindre en complément du dossier
☐ Tableau Excel indiquant l'ensemble des sites ou votre structure a une activité d'aide alimentaire
Les sites de distribution sont des lieux accueillant des distributions en direct des personnes de manière récurrente. Les entrepôts ou zone de stockage doivent aussi être complètes. Ces lieux doivent être détenus par la structure ou elle doit avoir contractualise avec le propriétaire. Les sites de distribution à recenser sont uniquement ceux proposant des actions d'aide alimentaire. A noter : il est possible d'avoir plusieurs fois le même SIRET pour différents sites de distribution.
Toute modification de la liste des sites qui réalisent l'activité d'aide alimentaire est déclarée par la structure à la DREETS au plus tard le 31 décembre de chaque année.

2) La gouvernance de la structure :
	
	Nom et prénom
	Fonction
	Adresse électronique
	Tel

	Représentant légal
	
	
	
	

	Référent SIAA*
	
	
	
	

	Autre contact aide alimentaire
	
	
	
	

	Autre contact aide alimentaire
	
	
	
	



Le représentant légal est-il également référent Système d'information de l'aide alimentaire ? Enquête annuelle de remontée des données du système d'information de l'aide alimentaire (SIAA) Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Oui     ☐ Non
Composition du bureau. Précisez la composition du bureau (président, trésorier et secrétaire) ainsi que leurs coordonnées de chacun
	
	Nom et prénom
	Adresse électronique
	Tel

	Président
	
	
	

	Trésorier
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	



3) Moyens matériels, humains et financiers de la structure :
Moyens matériels :
Type de local pour la distribution et/ou le stockage de denrées. Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Local commercial
☐ Local associatif ou bailleur social
☐ Domicile prive
☐ Aucun local
☐ Autre
Précisez le type de local :

Précisez le domicile privé utilisé :

Nombre de véhicules :

Nombre de véhicules réfrigérés :

Nombre de réfrigérateurs :

Nombre de congélateurs :

Matériels informatique dédié à l’activité :

Autres moyens matériels (ou précisions sur les déclarations ci-dessus) :


Des moyens matériels sont-ils mis à disposition de la structure par un acteur public ? Cochez la mention applicable :
☐ Oui     ☐ Non
Précisez quel(s) moyen(s) matériel(s) sont mis à disposition et par quel(s) acteur(s).

Moyens financiers :
Quelles sont les sources de financement de votre activité d'aide alimentaire ? Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Subventions publiques
☐ Dons de particuliers
☐ Mecenat ou dons d'entreprises
☐ Participation financière du public accueilli
☐ Autre
Précisez le type de subventions publiques reçues et de quelle(s) structure(s) vous les recevez.

Précisez les autres sources de financement.

Précisez le montant et les modalités de la participation financière des personnes accueillies.
Piece justificative à joindre en complément du dossier
☐ Comptes annuels établis à la clôture des deux derniers exercices ou budget prévisionnel (si structure récente)

Les locaux utilises pour l'aide alimentaire sont-ils ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ La propriété de la structure
☐ Loués
☐ Mis à disposition gratuitement
Par qui les locaux sont-ils mis à disposition ? (Commune, intercommunalité, département, association, bailleur, autre...)

Moyens humains :
	Nombre de bénévoles
	

	Nombre de salaries
	

	Nombre d'emplois aides
	

	Nombre de services civiques
	

	Autres (précisez)
	


Des moyens humains sont-ils mis à dispositions de la structure par un acteur public ? Cochez la mention applicable :
☐ Oui     ☐ Non
Précisez les moyens humains mis à disposition et le(s) acteur(s) public(s).


II. Respect des conditions de l’habilitation régionale à l’aide alimentaire 

Quel type d'activité d'aide alimentaire réalisez-vous ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Distribution directe de denrées a des personnes en situation de précarité
☐ Fourniture de denrées a des personnes morales
☐ Les deux
1) Modalités d'inscription et d'accompagnement :
Outils de bonnes pratiques d'accueil et d'accompagnement des personnes concernées. 
Dans le cadre du groupe de travail "Renforcement du pouvoir d'agir du Cocolupa (comité de coordination de lutte contre la précarité alimentaire), deux outils ont été produits à destination des associations de lutte contre la précarité alimentaire :
- un poster « Bien accueillir ne fait pas tout mais ça change tout ! », établissant des principes fondamentaux de l’accueil qui s’adresse à la fois aux membres des associations, CC(I)AS et des personnes concernées ;
- 10 fiches pratiques explicitant des bonnes pratiques pour renforcer concrètement le pouvoir d’agir des personnes accueillies, à destination des personnes chargées de l’accueil dans les structures.
Ces outils ont été produits par des associations, des personnes concernées et des ministères. Le ministère charge des Solidarités encourage les structures à s'en servir et à les diffuser.

Comment les personnes accèdent-elles à l'aide alimentaire ? Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Orientation par un travailleur social ou une structure partenaire
☐ Demande directe auprès de l'association (ex : permanence d'accueil)
☐ Maraude
☐ Autre(s)
Précisez les autres modalités d'orientation vers votre structure. 



L'accès à l'aide alimentaire est-il réserve a des personnes répondant à des critères d'inscription (ressources, situation familiale, zone géographique, etc.) ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Oui     ☐ Non
Décrivez brièvement les modalités d'inscription ou d'accès :


Votre structure propose-t-elle un accompagnement aux personnes accueillies ? Cochez la mention applicable :
☐ Oui     ☐ Non
Parmi les actions d'accompagnement suivantes, lesquelles proposez-vous aux personnes accueillies ? Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Information sur les droits et les dispositifs d'aide existants
☐ Orientation vers les services sociaux ou des structures partenaires
☐ Accompagnement dans certaines démarches administratives
☐ Temps d'écoute ou d'échange individuel
☐ Ateliers collectifs (alimentation, cuisine, budget...)
☐ Participation des personnes au fonctionnement de la structure
☐ Autre(s)
Décrivez les autres mesures d'accompagnement proposée :




Décrivez en détail comment sont accueillies les personnes au sein de votre structure a leur première arrivée. Expliquez comment les personnes sont reçues, informées, orientées et, le cas échéant, inscrites avant de bénéficier de l'aide alimentaire.







2) Modalités de partenariat avec les personnes morales fournies :
Préciser combien de structures distributrices sont fournies en denrées :

Préciser de quel(s) type(s) de structures il s’agit (associations, CCAS, structures d’hébergement, etc.) :


Indiquer comment se matérialise le partenariat avec ces structures (conventions, facturation, etc.).


Piece justificative à joindre en complément du dossier
☐ Possibilité de joindre des documents illustrant ces partenariats (ex : convention de partenariat).
Expliquer comment est réalisée la répartition des denrées disponibles entre les associations partenaires.


Vos partenaires sont-ils habilités (hors CCAS et acteurs publics) ? Cochez la mention applicable :
☐ Oui     ☐ Non

3) Offre alimentaire :
Formes de distribution pratiquées :
Les formes d'accès a l'alimentation pour lutter contre la précarité alimentaire. En 2023, un groupe de travail du premier cycle de travail du Cocolupa a produit un livrable dressant une typologie des différentes formes d’accès à l’alimentation possibles pour les publics en situation de précarité. Il a travaillé sur dix critères permettant de caractériser et de distinguer les différentes formes d’accès. A travers une dizaine de fiches pratiques, il cherche a inspirer les acteurs et porteurs de projets intéressés par ces enjeux en donnant plusieurs exemples de bonnes pratiques pour chacune d’entre elles.
Quelles formes de distribution de denrées alimentaires proposez-vous ? Sélectionnez TOUTES les formes de distribution pratiquées par la structure. Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles
☐ Distributions de colis ou paniers alimentaires
☐ Distribution de paniers solidaires de produits frais
☐ Distribution de repas
☐ Epiceries sociales et solidaires
☐ Groupement d’achats citoyens
☐ Jardins collectifs
☐ Maraudes alimentaires
☐ Restaurants sociaux et solidaires
☐ Transferts monétaires
☐ Autre(s)
Décrivez les modalités de distribution que vous avez cochées dans la liste précédente : Précisions sur l'organisation



A quelle fréquence organisez-vous des distributions alimentaires ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Plusieurs fois par semaine
☐ Une fois par semaine
☐ Plusieurs fois par mois
☐ Une fois par mois ou moins
Dans quels lieux les distributions alimentaires sont-elles réalisées ? Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Local dédie à l'aide alimentaire
☐ Salle mise à disposition (mairie, centre, social, autre structure...)
☐ Distribution en extérieur
☐ Distribution itinérante/Mobile
☐ Autre(s)
Précisez les autres lieux de distribution :



Votre structure a-t-elle un concept, une approche ou un fonctionnement particulier concernant la distribution que vous souhaitez mettre en avant ? (Optionnel)


Sources d'approvisionnement de la structure :
Quelles sont les sources d'approvisionnement de votre structure ? Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
Banque Alimentaire ͏ou autres associations fournisseuses
Dons des distributeurs (ramasse)
☐ Dons d’entreprises (industriels, commerçants, producteurs agricoles…)
☐ Dons de particuliers (collecte)
☐ Achats
☐ Autre(s)
La structure reçoit-elle des denrées FSE+ ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Oui      ☐ Non     ☐ Ne sait pas
Décrivez les autres sources d'approvisionnement que vous avez cochées dans la liste précédente :


Concernant les dons, les relations sont-elles encadrées par une convention ? Cochez la mention applicable :
☐ Oui      ☐ Non     
Parmi les critères suivants, lesquels prenez-vous en compte dans le choix de vos sources d'approvisionnement ? Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Qualité sanitaire des denrées
☐ Diversité des denrées proposées
☐ Régularité de l'approvisionnement
☐ Proximité géographique
☐ Qualité nutritionnelle des produits (labels, composition, Nutriscore etc.)
☐ Autre(s)
Quel(s) autre(s) critères prenez-vous en compte ?

Qualité nutritionnelle de l'offre alimentaire :
Camembert nutritionnel de l'aide alimentaire. Ce guide met à jour le référentiel pour la constitution d’une aide alimentaire équilibrée fondée sur les recommandations nutritionnelles du Programme national nutrition santé 4 (PNNS4). Ce travail a permis d’actualiser le ≪ camembert de l’aide alimentaire ≫, un graphique avec les recommandations de répartition (en % du poids total consomme) des groupes d’aliments. Il a été construit dans le cadre du groupe de travail "Favoriser une alimentation favorable à la sante" du Cocolupa (comité de coordination de lutte contre la précarité alimentaire).
Sélectionnez les types d'aliments distribues. Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Boissons
☐ Féculents
☐ Fruits et légumes
☐ Huiles
☐ Laits et produits laitiers
☐ Légumes secs
☐ Produits gras, sucres, sales (gâteaux, friandises, viennoiseries, chips, etc.)
☐ Viandes, poissons et œufs
☐ Autre(s)
Précisez le(s) autre(s) aliment(s) distribue(s) :


Votre structure met-elle en œuvre les actions suivantes ?
Il s’agit ici d'exemple d'actions visant à mieux répondre aux besoins exprimés par les personnes, à travailler sur la qualité nutritionnelle et gustative des produits distribues en s'appuyant sur le Programme National Nutrition Santé, et/ou à participer à l’ancrage territorial de l’alimentation. Cela peut être par exemple : des groupes de travail pour réfléchir aux formes de distribution (libre-service …) ou pour mieux flécher vos achats si vous en avez, de la prospection de nouveaux fournisseurs (pour des fruits et légumes frais et/ou sous labels, pour des produits spécifiques pour lesquels il existe une demande, avec des producteurs locaux en circuits courts …), des ateliers/conseils cuisine, des référentiels du réseau sur la qualité nutritionnelle… Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Présence régulière de fruits et légumes
☐ Présence régulière de produits frais
☐ Recueil de l'avis ou de la satisfaction des personnes accueillies sur les produits proposes
☐ Adaptation aux besoins particuliers (bébés, allergies, régimes spécifiques...)
☐ Libre choix des produits
☐ Ateliers ou conseils autour de la cuisine et de l'alimentation
☐ Communication autour de l'équilibre nutritionnel (flyers, affiches, etc...)
☐ Autre(s)
☐ Aucun
Décrire les autres actions mises en place dans le but de proposer une offre alimentaire de qualité :


Décrire la méthode de composition des paniers alimentaires/colis/repas/etc. fournis, le cas échéant. (Optionnel)
- Les outils ou référentiels utilises pour évaluer ou orienter la qualité nutritionnelle des produits (par exemple Nutri-Score, guides alimentaires, référentiels internes)
- Les critères nutritionnels ou autres considérations pris en compte pour les adapter (ex. régime végétarien, préférences culturelles, saisonnalité)
- Les pourcentages par catégories de produits : fruits et légumes / féculents / légumes secs / laits et produits laitiers / viandes, poissons et œufs / matières grasses ajoutées / produits gras, sucres, sales
S'appuyer sur le document "Répartition des groupes d'aliments pour une aide alimentaire équilibrée" du groupe de travail N°6 : « Favoriser une alimentation favorable à la sante" du Plan de transformation pour l'aide alimentaire et la lutte contre la précarité alimentaire du Cocolupa, voir : https://solidarites.gouv.fr/cocolupa-1er-cycle-de-travail
Outils de bonnes pratiques sur les ateliers cuisine :
Ces deux fiches pratiques ont été produites dans le cadre du groupe de travail "Renforcement du pouvoir d'agir du Cocolupa", a destination des associations de lutte contre la précarité alimentaire :
- une fiche "Faire des ateliers cuisine des espaces de partage" ;
- une fiche "Parler d'alimentation sans culpabiliser".
Ces outils ont été produits par des associations, des personnes concernées et des ministères. Le ministère charge des Solidarités encourage les structures à s'en servir et ales diffuser.
Piece justificative à joindre en complément du dossier :
☐ Tout document permettant de mieux comprendre l'offre alimentaire proposée par la structure.
Par exemple : liste des denrées utilisées, catalogue, exemple de colis alimentaires, menus, etc.

4) Hygiène et traçabilité :
Hygiène :
Quelles procédures relatives aux règles d’hygiène et de sécurité des aliments sont mises en place ?
Il s’agit d’indiquer les mesures prises pour vous assurer que les structures du réseau sont organisées pour conserver et distribuer les produits à la bonne température, respecter les dates limites de consommation, empêcher la contamination des denrées, maintenir les lieux propres, éviter les nuisibles, etc. Ces mesures sont à adapter aux activités (les risques sont différents si vous distribuez des conserves ou préparez des repas) et concernent à la fois le transport, le stockage et la distribution. Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Contrôle des dates limites de consommation (DLC/DDM)
☐ Nettoyage régulier des locaux et du matériel
☐ Prevention de contamination des denrées
☐ Respect des températures de conservation
☐ Respect de la chaine du froid
☐ Formation ou sensibilisation des bénévoles et/ou salaries aux règles d'hygiène
☐ Autre(s)
Précisez les autres mesures :

Votre structure réalise-t-elle un suivi des températures des équipements frigorifiques ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Oui, avec un relevé régulier
☐ Oui, de manière ponctuelle
☐ Non
☐ Non concerne (absence d'équipement frigorifique)
Précisez le mode de relevé utilise :

Votre structure prépare-t-elle ou transforme-t-elle des denrées alimentaires ? Notamment lors d'ateliers cuisine. Cochez la mention applicable :
☐ Oui      ☐ Non     
Décrivez les procédures mises en place pour garantir la sécurité sanitaire des aliments. Par exemple : méthode HACCP, plan de maitrise sanitaire, procédures d'hygiène, contrôles, formation des intervenants, etc.


Un(des) guide(s) des bonnes pratiques d’hygiène (GBPH) visant à mettre en place les mesures permettant de respecter les règles d’hygiène et de sécurité des aliments est-il (sont) utilise(s) dans les sites d’activité de l’aide alimentaire ?
☐ Oui      ☐ Non     
Quel guide des bonnes pratiques d’hygiène (GBPH) utilisez-vous ? Le guide des bonnes pratiques de la distribution de produits alimentaires par des organismes caritatifs n’est pas applicable à toutes les activités. Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ GBPH de la ≪ distribution de produits alimentaires par des organismes caritatifs ≫ (version 2022)
Dans ce cas, précisez comment les dangers sont identifiés et les mesures mises en œuvre pour assurer l’hygiène et la sécurité sanitaire des denrées sur les sites d’activité :






Guide de bonnes pratiques d'hygiene (GBPH) dedie a l'aide alimentaire
Ce guide vise à aider les acteurs habilites de l’aide alimentaire à appliquer les dispositions réglementaires en matière d'hygiène et de "sécurité des aliments". Il s'appuie dans ce cadre sur la définition qui en est donnée par le règlement (CE) n° 852/2004 relatif à l'hygiène des aliments. Il fournit à ces organismes des recommandations de bonnes pratiques d’hygiène (BPH*) alimentaire lors d’activités de distribution non lucrative de produits alimentaires, prêts à être cuisines ou consommes, destines à des personnes en situation de précarité, effectuées par toutes les parties prenantes. Cette seconde version est une actualisation du document initial de 2011 « Distribution de produits alimentaires par les organismes caritatifs ». Il a été élaboré par les 4 réseaux de l’aide alimentaire – Croix-Rouge française, Fédération française des Banques alimentaires, Restaurants du Coeur, Secours populaire français - apportant en particulier une aide alimentaire aux personnes en situation de précarité.
Piece justificative à joindre en complément du dossier 
☐ Joindre le plan de maitrise sanitaire.
Modèle de plan de maitrise sanitaire en annexe 18 du guide de bonnes pratiques d'hygiène de l'aide alimentaire (2022).
Quelles formations sont prévues sur l’hygiène et la sécurité sanitaire des aliments et quelles personnes sont formées ? En particulier, est-ce que les salaries et les bénévoles disposent de formations ?



Traçabilité :
Quels outils utilisez-vous pour assurer la traçabilité des denrées ? Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles :
☐ Logiciel informatique dédié (Ticadi, Escarcelle, Logepi...)
☐ Outil bureautique (Excel, Google Sheets, LibreOffice Calc...)
☐ Enregistrement papier
☐ Conservation des documents types "bons de livraison"
☐ Aucun outil utilise
☐ Autre(s)
Indiquez le nom du ou des logiciel(s) et donner plus de précisions sur cet/ces outil(s) :


Donnez plus de précisions sur le fonctionnement de la traçabilité avec l'enregistrement papier :


Donnez plus de précisions sur le fonctionnement de la traçabilité via la conservation des documents types "bons de livraison".

Si vous utilisez un autre outil, précisez-le(s)quel(s) :


Piece justificative à joindre en complément du dossier :
☐ Joindre une/des copies d'écran du/des logiciel(s) utilise(s) ou de registre.
Votre structure distribue-t-elle des denrées alimentaires d'origine animale ? Viandes, produits laitiers, produits de la pèche, œufs, miel. Cochez la mention applicable :
☐ Oui       ☐ Non
Avez-vous déjà fait la déclaration de manipulation de denrées d'origine animale auprès de la direction départementales en charge de la protection des populations (DDPP ou DDETSPP) ? Cochez la mention applicable :
☐ Oui      ☐ Non
Obligatoire
Voir le site mes Démarches sur lequel on peut retrouver le Cerfa 13984 et la notice : https://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/demarches/association-ou-organisationde/assurer-une-activite-de-76/article/preparer-ou-vendre-de-denrees-276 et réalisez la déclaration

5) Remontées de données :
Pour rappel : les structures habilitées sont tenues de répondre chaque année à l'enquête de remontée des données menée par la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS). Elles doivent donc être en mesure de suivre et de transmettre les informations demandées relatives à leur activité d'aide alimentaire.
Votre structure est-elle en mesure de comptabiliser les quantités de denrées reçues ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Oui, de manière systématique
☐ Oui, de manière partielle
☐ Non
Votre structure est-elle en mesure de comptabiliser le nombre de personnes accueillies dans le cadre de ses activités d'aide alimentaire ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Oui, de manière systématique
☐ Oui, de manière partielle
☐ Non
Votre structure est-elle en mesure de comptabiliser les quantités de denrées distribuées ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Oui, de manière systématique
☐ Oui, de manière partielle
☐ Non

A quelle fréquence ces trois informations sont-elles mises a jour ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Après chaque distribution/accueil
☐ Chaque semaine
☐ Chaque mois
☐ De manière ponctuelle uniquement
Qui réalise le suivi des données ? Cochez la mention applicable, une seule valeur possible :
☐ Une personne référente est chargée du suivi des données
☐ Plusieurs personnes se répartissent cette tache
☐ Le suivi est réalisé en fonction des disponibilités des bénévoles
☐ Aucun responsable n'est identifié pour cette mission
Donnez une estimation du volume de denrées distribuées en moyenne sur une année (en tonnes). Mettre un prévisionnel si l’activité est nouvelle.


Donnez une estimation du nombre de personnes aidées en moyenne sur une année. Mettre un prévisionnel si l’activité est nouvelle. Comptez une seule fois tous les membres des foyers.


Bénéficiez-vous directement des denrées issues du FSE+ ? Cochez la mention applicable
☐ Oui      ☐ Non
Donnez une estimation du volume de denrées fournies en moyenne sur une année (en tonnes). Mettre un prévisionnel si l’activité est nouvelle.

















6. Déclaration sur l'honneur à se soumettre aux contrôles de l’habilitation :


Je soussigné, (nom, prénom et qualité) :                           
Représentant de (dénomination et n° SIREN de la personne morale) :
déclare sur l'honneur que la personne morale que je représente s’engage à se soumettre aux contrôles du respect des obligations résultant de l’habilitation à l’aide alimentaire, définis à l’article R266-11 et suivants du code de l’action sociale et des familles.

Le cas échéant, je déclare que cet engagement est valable pour l'ensemble des sites pour lesquels je demande l'habilitation.



Fait à


Le



Signature du représentant légal et cachet de l'organisme :















7. Déclaration sur l'honneur relative aux dons des organisations de producteurs financés par l’Union Européenne 


Je soussigné, (nom, prénom et qualité) :                           
Représentant de (dénomination et n° SIREN de la personne morale) :
m’engage, si la personne morale que je représente souhaite bénéficier des retraits communautaires mentionnés à l’article D266-6 du code de l’action sociale et des familles, à remplir et à renvoyer le certificat de prise en charge transmis par l’organisation de producteurs et à accepter les règles de gestion et de contrôle de cette mesure communautaire.

Le cas échéant, je déclare que cet engagement est valable pour l'ensemble des sites pour lesquels je demande l'habilitation.

Fait à


Le


Signature du représentant légal et cachet de l'organisme :















8. Déclaration d’authenticité des informations transmises au dossier de demande d’habilitation au niveau régional 



Je soussigné, (nom, prénom et qualité) :                           
Représentant de (dénomination et n° SIREN de la personne morale) :

déclare sur l'honneur la véracité des renseignements portés dans ce dossier et des pièces qui y sont jointes.

Fait à


Le


Signature du représentant et cachet de l'organisme :







	Dossier à retourner avec les pièces demandées de préférence par courriel à l’adresse suivante :
dreets-ge.aide-alim@dreets.gouv.fr
 Ou à défaut par courrier avec accusé de réception à l’attention de :       
[bookmark: _Hlk213147901]                                                               Unité Cohésion Sociale
DREETS du Grand Est 
Cité administrative Gaujot - 14 rue du Maréchal Juin
CS 50016 - 67084 Strasbourg Cedex

Au plus tard le 27 février 2026 à 12 heures

Pour toutes questions, contact : 
- de préférence par mail : dreets-ge.aide-alim@dreets.gouv.fr
- ou par téléphone : 03 88 75 86 86 – bureau EF 009 (les mardis – mercredis – jeudis)

Un accusé de réception mail vous sera envoyé à la suite de la réception de ce dossier et à l’instruction du dossier.
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